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CHAPITRE 133

Loi concernant la succession
Félix E. Lavoie

[Sanctionnée le 4 juin 1971]

ATTENDU que Ginette Thibault, Roland
de Beaumont et Trust Général du Canada,
agissant en leur qualité d'exécuteurs tes-
tamentaires et légataires fiduciaires des
biens de la succession Félix E. Lavoie, ont,
par leur pétition, représenté:

Que Félix E. Lavoie est décédé le 19
octobre 1938, après avoir disposé de ses
biens par testament reçu le 21 avril 1938
par les notaires Paul Samson et Henri
Turgeon;

Que l'administration de cette succession
doit se continuer jusqu'à ce que tous les
enfants du testateur soient décédés et que
le plus jeune des petits-enfants soit âgé
de trente ans;

Qu'il peut s'écouler encore un certain
temps avant que ne se réalisent les condi-
tions prévues pour le partage des biens
de la succession;

Qu'il importe, dans ces circonstances,
tant dans l'intérêt des bénéficiaires du
revenu que de celui des bénéficiaires du
capital, que les biens soient administrés
de manière à assurer le meilleur rendement
possible, ce qu'empêchent certaines dispo-
sitions de l'article 42 du testament précité;

Que les dispositions dudit article qui
ont un effet onéreux prévoient que les
exécuteurs testamentaires « pourront pla-
cer les argents disponibles pendant le cours
de leur administration sur garantie hypo-
thécaire mais seulement dans les limites
de la Cité de Québec et en première
hypothèque; ils pourront aussi investir les
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capitaux disponibles pendant le cours de
leur administration sur des actions de
toute compagnie ayant gagné et payé un
dividende pendant les quatre (4) dernières
années et faisant affaires dans le Canada
et aux Etats-Unis; ils pourront également
investir les capitaux disponibles pendant
le cours de leur administration dans des
obligations ou débentures gouvernemen-
tales, municipales ou scolaires, industriel-
les, commerciales, pourvu cependant que
ces obligations ou débentures n'aient
jamais été en défaut dans le paiement de
leurs intérêts, ou aient régulièrement gagné
et payé leurs intérêts à échéance pendant
les quatre (4) dernières années de la date
du placement à être fait.

Pour tous ces placements cependant les
prescriptions suivantes seront obligatoires
et devront toujours être suivies:

a) Il ne devra jamais y avoir plus de
cinq mille piastres ($5,000.00) de la même
valeur en portefeuille; et relativement aux
émissions gouvernementales, municipales,
ou scolaires, jamais plus de cinq mille
piastres ($5,000.00) de la même émission.

b) En autant que cela sera possible cinq
pour cent (5%) des valeurs en portefeuille
devront toujours être détenues dans des
bons d'obligation du Dominion du Canada
ou des Provinces de Québec ou d'Ontario.

c) Aucun prêt hypothécaire ne devra
excéder cinq mille piastres ($5,000.00) sur
la même propriété ni soixante pour cent
(60%) de son évaluation municipale.

d) Il ne devra jamais y avoir plus de
vingt pour cent (20%) des valeurs en
portefeuille détenues dans des actions de
compagnies industrielles ou commerciales
de toute nature, sujettes cependant aux
prescriptions ci-haut du même paragraphe
relativement à ces mêmes placements. »;

Qu'il serait par conséquent à l'avantage,
tant des bénéficiaires du revenu que des
bénéficiaires du capital des biens de la
succession, que les exécuteurs testamen-
taires et légataires fiduciaires ne soient
plus liés par les dispositions de cet article
du testament et soient autorisés à jouir,
sans restriction ni limitation, des pouvoirs
de placement prévus à l'article 981o du
Code civil;

Attendu que les pétitionnaires, du con-
sentement de tous les enfants et petits-
enfants actuellement vivants du testa-
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teur, ont demandé l'adoption d'une loi
à cette fin et qu'il y a lieu de faire droit
à cette demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Les exécuteurs testamentaires et
légataires fiduciaires des biens de la succes-
sion Félix E. Lavoie ont les pouvoirs de
placement prévus à l'article 981o du Code
civil, sans être liés, restreints ou limités
de quelque façon par les dispositions du
testament de Félix E. Lavoie fait le 21
avril 1938 devant les notaires Paul Samson
et Henri Turgeon et enregistré le 25 février
1939 sous le numéro 255649 au bureau
de la division d'enregistrement de Québec.

2 . Les frais, honoraires et déboursés
encourus pour l'adoption de la présente
loi sont supportés par la masse de la succes-
sion et les exécuteurs testamentaires et
légataires fiduciaires sont autorisés à les
payer.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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